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Burundi : Quid du droit de vote pour les personnes détenues ou hospitalisées ?

@rib News, 22/05/2014 Des A©lections de 2015 au Burundi Droits politiques et civiques des malades et des
dAGtenus. Par Jacqueline Nibaruta Selon les rA©centes informations obtenues par le biais dA€™un citoyen aujourda€™hui
locataire de la prison de Mpimba, il semblerait que les prisonniers comme les personnes hospitalisA©es ne sont pas pris
en compte que ce soit dans la prA©paration, |A€™organisation et des opA©rations AGlectorales des scrutins gAOnAGraux qui
sa€™organisent pACriodiquement au Burundi. Apparemment, les personnes concernA©es ignorent eux-mA2mes qua€™elles c
droit, pour le rA©clamer. Ca€™est une rA©alitA© burundaise qui me laisse sans voix, si jamais cela venait A sa€™avA©rer v/
vous prie par consA©quent de me confirmer ou de ma€™infirmer cette situation et de ma€™excuser au cas ce serait faux pour
qui suit, car ja€™ai jugA© bon de partager mon opinion A ce sujet.

En attendant vos A©claircissements, je continue A croire que cette information ne reflAte pas la rA@alitA© car si cA€™ACtait
ce seraitselon moi, une preuve indiscutable de plus que la dA©mocratie au Burundi est un leurre et que le respect des
droits de lA€™homme en gA©nA®ral, et ceux des malades et des dA©tenus A en particulier est une farce. En ce qui concerne
droit de vote des personnes hospitalisA©esA :  Mon avis est que les personnes malades et hospitalisA©es ne souffrent pas
toutes des maladies mentales. A ma connaissance, la plupart da€™entre-elles sont en difficultA© physique, souffrant des
malades dites biologiques mais elles sont saines da€™esprit. Eu A©gard A 1a€™objet de cet article, A je soutiens quaE™il est
normal que les malades mentaux, par la nature-mA2me de leur maladie, ne peuvent pas Adtre consultA©s pour des
questions qui font appel A 1a€™usage de la€™intellect comme I&€™A®lection de nos futurs dirigeants.NA©anmoins, mA2me c
perdent pas leurs droits politiques et civiques, ils sont dA©clarA©s et reconnus comme empAachA©s pour raisons de santA©. E
effet, ces derniers rA©cupA’rent automatiquement leur facultA© da€™exercer leurs droits comme tout citoyen qua€™ils retrou
la€™esprit, dA"s qua€™ils sont reconnus et certifiA©s guA®ris par le spACcialistes de ce secteur de santA©. AprA’s ce petit I
point, je soutiens que les malades ont droit da&€™exercer leurs droits politiques et civiques, y compris et surtout le droit de
vote. De plus, il faut remarquer tout da€™abord qua€™en raison de la prA©caritA© socio-A©conomique qui S&€™est enracin/
depuis des annA®es, une tranche non-nAGgligeable de la population burundaise a une santA© de mauvaise qualitA©. Et pour
cause, des maladies liA©es A la malnutrition et aux mauvaises conditions de vie, la pandA©mie de la malaria, les maladies
cardio-vasculaires, la diabA'te, le VIH-SIDA, etc, sont autant de maladies qui se sont accentuA©es et pris de |a€™ampleur
avec la longue guerre civile qui s&€™est dA©clenchA©e en octobre 1993. Face A cette situation, il serait insensA© da€™exclL
un pan de la sociA©tA© burundaise de tels rendez-vous importants dans la vie de la nation. Retirer le droit de votes aux
malades dans un pays comme le Burundi, est, en ce qui me concerne, non seulement une forme de discrimination mais
ca€™est aussi amputer de 1A€™AGlectorat burundais d&€™une grande partie de sa substance. Le fait da€™Aatre malade na€
nullement pas la perte des droits politiques civiques, je le rA©pA‘te. En ce qui concerne le droit de vote des dA©tenusA :
Au sujet de ce groupe, je pars A©galement de IA€™idA©e que les personnes dAGtenues dans les diffAGrentes prisons du Burt
ne se sont pas toutes rendues coupables des dA®lits et crimes qui, au regard de la loi, les font perdre leur droit de vote.
De par les informations qui nous parviennent tous les jours, la plupart des dA©tenus dispersA©s dans les diffAGrentes
prisons du pays,A sont des prisonniers politiques et de petits dAClits de droit commun. Les criminels de renom - ceux qui
ont commis des crimes de sang, ceux qui ont vidA©s les caisses de IA€™Etat, ceux qui sont quotidiennement citAG©s dans les
nombreuses affaires de corruptions et de malversations A©conomiques, etc - A ne sont mA2mes pas inquiA©tA©s. Ces
derniers continuent A vaquer A leurs occupations habituelles, A commettre des crimes les uns aprA’s les autres comme si
de rien nA€™AGtait, au vu et au su de tout le monde. Certains da€™entre-euxA sont mA2me rA©guliA rement promus A des |
importants de responsabilitA© en guise de rA©compense pour leurs macabres forfaits. Da€™autre part, par les lacunes grave
de notre systA'me judiciaire, le Burundi se retrouve aujourda€™hui avec des milliers de prisonniers sans dossiers. MA2me
ceux da€™entre-eux qui en ont un, ils passent des mois, voire des annA©es avant da€™Aztre prA©sentA©s devant le juge po
dAofendre et Adtre jugA©s. Or, vous savez comme moi, que toute personne na€™ont encore jugA©e et condamnA®©e est prAc
innocente. Si nous pouvons laisser de cA'tA© ces problA mes liA©s au dysfonctionnement endA©mique de la justice
burundaise, pourquoi de tels dA©tenus ne peuvent plus exercer leurs droits civiques et politiques, dont le droit de voteA ?
Enfin, jA€™ai IA€™intime conviction que mA2me ceux qui ont dAGJA AGtA© jugA®©s et condamnA©s, na€™ont pas tous ACtAG
dAclits et crimes qui leur A'tent leurs droits politiques et civiques, au regard de la loi.A Pourquoi alors priver ceux qui, ne
sont pas concernA©s par la€™exception ci-haut relevA©e, du droit dA€™AGlire leurs dirigeants et reprA©sentantsA ?
RecommandationsA : Aux autoritA©s burundaises chargA©s de prA©parer, organiser et sA@curiser les A©lections de 2015, je
vous demande de ne pas oublier nos frA"res et sA“urs malades (physiques) et dAG©tenus dans les diffA©rentes prisons du
pays. Le Burundi appartient A tous les Burundais, il ne faut laisser personne au bord de la route lors de ces activitA©s
nationales hautement citoyennes. Il est important en effet, de prA©voir lJA€™organisation des opA©rations A©lectorales dans le
hApitaux et dans les prisons dA’s les prochaines A©chA©ances de 2015. Comme les personnes hospitalisA©es ne peuvent
pas se dA©placer pour se rendre dans leurs diffAGrents bureaux de vote classiques en raison de leur santA©, et que les
prisonniers ne peuvent se rendre dans les bureaux de vote de leur circonscription pour des raisons A@videntes de
sA©curitA© et da€™organisation, je vous demande da€™installer des bureaux de vote dans les diffA©rents grands hA’ pitaux e
les diffA©rentes prisons du pays. Il en va du respect des principes de dA©mocratie et du respect des droits humains. Aux
leaders des partis da€™opposition et en particulier ceux de JA€™ADC-IKIBIRI, je vous invite A insister, lors des diffA@rents
pourparlers avec le pouvoir en place sur la question A©lectorale, sur ce point des droits de vote des malades et des
dAotenus. Que le niveau de vie de la population burundaise soit prA©caire - ce qui produit beaucoup de malades mal-
s0ignA®©s - nA€™est un secret pour personne et que les dA©tenus actuels soient surtout des membres et sympathisants des
partis da€™opposition,A et de la sociAGtA® civile est aussi A©vident que le nez au milieu du visage. Il serait dommage que tc
ces prisonniers politiques qui remplissent les prisons burundaises na&€™expriment pas leur prA©fA©rence lors des prochaines
Aclections gA©nAGrales de 2015. En conclusion, exception fait des malades mentaux et des citoyens ayant perdu leur droit
da€™Aolecteur par dA©cision judiciaire, TOUT citoyen burundais a le droit et le devoir dA€™exercer son droit civique en choisi
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lui-mA2me ses reprA©sentants A tous les niveaux de pouvoir. Il sa€™agit en effet da€™une rA"gle AGIA©mentaire de la gesti
dA©maocratique da&€™un pays. Je vous remercie. Jacqueline NIBARUTA
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